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RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA RELATIVES À LA « LISTE CONSOLIDÉE DES MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ  (MRCS)   À COMMUNIQUER CONFORMÉMENT AUX RÉSOLUTIONS DE L’OEA (APPROUVÉE À LA RÉUNION DU 15 JANVIER 2009, CP/CSH-1043/08 REV. 1) » QUI ONT ÉTÉ MISES EN OEUVRE EN APPUI AUX ÉTATS MEMBRES PAR L’INTERMÉDIAIRE DE SON SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE ET DE SON SECRÉTARIAT AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

	#
	MRCS
	Progrès accomplis par le SG/OEA en appui aux États membres 

	1
	Soumettre chaque année à l’OEA un inventaire complet des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité (MECS) qu’adopte chaque État dans le Continent américain.


	Le SG/OEA publie sur son site web les notifications et les rapports relatifs aux   MRCS envoyés par les États membres

	2
	Tenir des réunions de haut niveau auxquelles participeront les ministres de la défense et des affaires étrangères, aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional, en vue de procéder à un dialogue franc et direct sur l’évaluation commune de divers aspects de la défense et de la sécurité; et d’échanger des idées et des points de vue au sujet des objectifs de la politique nationale de défense, ainsi que sur les moyens d’agir de concert pour gérer les problèmes communs qui affectent cette région. 

 
	

	3
	Étendre aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités les séminaires, les cours et les études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ainsi que d’autres questions liées à la paix et la sécurité continentale, avec la participation à ces activités de fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires et de la société civile.


	

	4
	Notification et observation de manœuvres militaires et d’opérations de routine, selon les besoins jugés nécessaires par chaque État. 
	

	5
	Système de notification préalable des manœuvres militaires. 
	

	6
	Entreprendre des programmes de visites se rapportant à la défense, aux termes desquels les représentants des États membres participants visitent les installations de défense et les académies militaires. 
	

	7
	Inviter la présidence de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA à observer les manœuvres conjointes qui ont lieu dans le Continent américain.


	

	8
	Entreprendre des échanges de personnel civil et militaire en vue d’une formation normale et spécialisée.


	Le SG/OEA reçoit et oriente le personnel militaire sur les thèmes généraux de l’OEA.  Récemment, il a facilité l’échange de pratiques optimales et de procédures en parrainant la visite réalisée par quatre officiers équatoriens qui travaillent au déminage humanitaire à leurs homologues colombiens, ce qui traduit la confiance mutuelle des autorités nationales chargées du déminage humanitaire. De même, le SG/OEA, en coordination avec les Gouvernements de l’Espagne et des États-Unis, a programmé la participation de personnels civils et militaires de l’Amérique centrale au Cours régional d’experts en destruction d’explosifs. 

	9
	Fournir des informations au Registre des armes classiques des Nations Unies, y compris des informations sur la production nationale d’armes classiques.


	Le SG/OEA coordonne ses initiatives avec le Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies, afin d’encourager les États a envoyé des rapports au titre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques de l’OEA et du Registre des armes classiques des Nations Unies. 

	10
	Fournir des informations au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires et procéder à des échanges d’informations avec d’autres États membres.


	Le SG/OEA coordonne ses initiatives avec le Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies, afin d’encourager les États a envoyé des rapports au titre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques de l’OEA et du Registre des armes classiques des Nations Unies. 

	11
	Élaborer des méthodes communes normalisées pour l’évaluation des dépenses consacrées à la défense parmi les États voisins.


	

	12
	Élaborer et échanger des documents sur la politique et la doctrine de défense (livres blancs sur la défense).
	Il s’agit d’un secteur qui a besoin d’être renforcé, compte tenu du fait que le  SG/OEA n’a reçu aucun livre blanc de la part des États depuis 2005. 

	13
	Échanger des informations sur les fonctions, les procédures et l’organisation institutionnelle des ministères chargés de la défense et de la sécurité, et des institutions connexes compétentes.
	

	14
	Échanger des informations sur l’organisation, la structure, la taille et la composition des forces de défense et de sécurité.
	

	15
	Envisager des activités de coopération qui développent les aptitudes et capacités régionales de maintien de la paix au moyen d’activités communes de formation, de manœuvres conjointes et d’échange d’information sur le maintien de la paix.


	Le SG/OEA a dispensé une coopération logistique et administrative pour l’établissement et le fonctionnement d’un système binational d’évacuation  sanitaire par voie aérienne des blessés habitant dans des régions frontalières ou éloignées pendant les opérations de déminage humanitaire afin de renforcer les savoir-faire et les compétences nécessaires à une évacuation rapide pendant les opérations de maintien de la paix. 

	16
	Tenir des réunions et prendre des mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien et intensifier la coopération visant à améliorer la sécurité du transport terrestre, maritime et aérien, conformément au droit international.


	Le SG/OEA poursuit ses travaux de formation afin de lutter contre le trafic de drogues par différents moyens. 

	17
	Renforcer la coopération et les échanges d’information entre les autorités policières, les forces de l’ordre et les autorités militaires des États voisins en tenant compte de la situation prévalant dans leur zone frontalière. 


	

	18
	Établir, utiliser et échanger des manuels communs de procédures et des pouvoirs entre les formes armées et les organes de sécurité déployés dans les régions frontalières.


	

	19
	Envisager d’établir, le cas échéant, des zones de confiance mutuelle ou de sécurité dans les régions frontalières, en tenant compte des besoins de chaque État eu égard à la sécurité, la liberté de circulation, et au développement économique et commercial.


	Le SG/OEA a facilité la mise au point d’un équipement mécanique qui a permis de rendre la liberté de circulation dans la zone lorsque celle-ci a été libérée de la menace des mines antipersonnel dans le but de contribuer à encourager le tourisme, l’agriculture et les échanges économique dans la zone frontalière du fleuve Catamayo-Chira  qui sépare l’Équateur et le Pérou.

	20
	Effectuer des manœuvres conjointes entre forces de défense et/ou forces de sécurité publique, respectivement, conformément à la législation de chaque État. 


	

	21
	Établir des communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins compte tenu de la situation frontalière ou développer celles qui existent déjà. 

.
	

	22
	Intensifier la coopération, dans le cadre de l'OEA, à la lutte contre le terrorisme, aux activités d’interception de drogues et de prévention du trafic d’armes individuelles et légères, à la lutte contre la piraterie, à la prévention de la contrebande, aux opérations de recherche et de sauvetage et à la protection des ressources naturelles et des objets archéologiques.


	Le SG/OEA appuie les États dans leurs initiatives destinées à lutter contre le blanchiment des avoirs et à réduire la demande et l’offre, notamment, afin qu’ils puissent combattre le problème mondial des drogues, moyennant l’élaboration de plan antidrogues, la collecte d’informations, la formation des personnes responsables de lutter contre le trafic illicite au sein des institutions chargées de faire respecter les lois. Il a également facilité l’élaboration et l’approbation de la nouvelle Stratégie continentale de lutte contre les drogues ainsi que les rapports destinés au Mécanisme d’évaluation multilatérale qui mesure les progrès accomplis au niveau national et continental en matière de politiques antidrogues. 

	23
	Échanger des informations sur des questions de sécurité, telles que le trafic illicite des armes individuelles et légères et la non-prolifération d’armes de destruction massive, dans le cadre des Nations Unies et de l’OEA. 


	Le SG/OEA aide les États à s’acquitter de leurs obligations au titre des résolutions  1373 et 1540 du Conseil de sécurité de l’ONU en organisant des ateliers nationaux et sous-régionaux dans lesquels les États membres échangent des informations et mettent en commun des pratiques optimales.  

	24
	Identifier les stocks excédentaires d’armes individuelles et légères ainsi que les inventaires d’armes individuelles et d’armes légères qui ont été saisies et, conformément aux accords nationaux et internationaux auxquels ils participent, mettre au point des programmes de destruction de ces armes et inviter des représentants internationaux à observer leur destruction.


	Le SG/OEA a mis en place une capacité régionale mobile dont la première activité a été la destruction de 393 tonnes de munitions excédentaires au Guatemala de février à septembre 2010 en appui à la mise en œuvre de la CIFTA.  Il prévoit également d’apporter son aide pour le contrôle – marquage, repérage, enregistrement et sécurité physique - des armes et des munitions. Il est également en train de  mettre en place une coordination dans ce domaine avec le Belize, le Costa Rica,  El Salvador, le Guatemala et le Panama. 

	25
	Organiser des séminaires, des cours de vulgarisation et d’études sur les mesures et les politiques de renforcement de la confiance et de la sécurité mutuelles avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité. 


	Les activités du SG/OEA sont régies par les principes suivants : (i) réduction de la vulnérabilité ; (ii) prévention et préparation pour… [sic]  (iii) création des conditions pour une aide humanitaire effective et en temps opportun ; (iv) promotion de la responsabilité et de l’utilisation effective de l’aide, récupération et reconstruction, moyennant la création d’emplois, la mise en place de travaux spécialisés et la formation technique ; (v) promotion de la gestion des risques dans les communautés et les centres de population, systèmes d’alerte rapide avant inondations ; et (vi) promotion de partenariat entre les secteurs public et privé pour le transfert des risques. De même, le SG/OEA appuie les États membres afin de renforcer les points forts des collectivités locales. Ceci suppose des organisations communautaires et la gestion des risques, l’autoévaluation des risques, y compris des dangers et de la vulnérabilité,  l’élaboration de cartes et le zonage, la réduction de la vulnérabilité des infrastructures physiques dans la plupart des collectivités les plus fragiles. Et ce, en accordant une attention particulière aux logements et aux écoles, aux abris et aux services de santé. De même, ce secteur d’intervention inclut la  propriété du terrain et la planification de l’utilisation de celui-ci, le renforcement des compétences de la main-d’œuvre spécialisée dans la construction. Il comprend également les mesures structurelles et non structurelles destinées à rendre plus solides les collectivités locales. 

	26
	Mettre en place des programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou pour la prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l'autorisation des États touchés. 

 
	Le SG/OEA a signé en 2007 un Mémorandum d’accord avec la Stratégie internationale de réduction des catastrophes élaborée par les Nations Unies (ISRD/ONU), pour la mise au point d’une plateforme régionale en matière de catastrophes, en exécution des engagements pris pour appuyer le Cadre d’action de Hyogo. Et ce, dans le but de progresser dans la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo dans le Continent américain et du Plan stratégique interaméricain pour la promotion de la gestion des risques. 

	27
	Établir des points de contact nationaux pour les secours à apporter en cas de catastrophes naturelles, pour la sécurité de l’environnement, la sécurité des transports et la protection de l’infrastructure critique. 


	Étant donné que les points de contact nationaux sont le lien principal entre le SG/OEA et les États membres pour la mise en œuvre de la coopération, le SG/OEA facilite la gestion du réseau des points de contacts nationaux chargés de la prévention et de l’élimination du terrorisme. En outre, en coordination avec l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI), il a créé un réseau de points focaux pour l’échange de données d’expériences, de pratiques optimales ainsi que la planification et l’exécution de cours de formation sur la  sécurité des manifestations de grande envergure. Par ailleurs, le SG/OEA a créé un Réseau continental d’équipes d’intervention en cas d’incidents de sécurité cybernétique qui permet une communication permanente par l’intermédiaire du serveur sécurité du SG/OEA. 

Les points focaux opérationnels nationaux  (PFON) du Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) permettent de renforcer la collaboration sur le plan pratique, notamment pour l’échange d’informations techniques et de pratiques optimales entre les institutions gouvernementales chargées de la réduction des effets des catastrophes. Dans le cadre du RIMD deux rencontres continentales ont été réalisés en Colombie en 2007 et 2010 qui ont eu pour résultat l’enregistrement de 110 pratiques qui seront publiées prochainement dans un catalogue. 

	28
	Échanger des informations sur la recherche scientifique et météorologique liée aux catastrophes naturelles. 


	Le SG/OEA coordonne le Programme centraméricain d’alerte rapide en cas d’inondations dans les petits bassins (SVP) et de réduction de la vulnérabilité : Mise au point d’une plateforme régionale

Les pays participants sont : le Belize, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine. En outre, le SG/OEA collabore avec l’OMM à la conception de politiques destinées à améliorer l’alerte rapide en incorporant les compétences des organismes chargés de la préparation aux catastrophes et de l’intervention en cas de catastrophes ainsi que les compétences des services météorologiques.

	29
	Accroître la coopération conformément aux directives du Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles et afin d’atténuer les conséquences de ces catastrophes, sur la demande des États touchés et avec leur autorisation. 


	Le SG/OEA met à la disposition des États des mécanismes et des outils pour la formulation des politiques, appuie les organismes du Système interaméricain, en particulier le Comité interaméricain de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), coordonne ses activités avec eux, et appuie la coordination des interventions et de l’aide humanitaire en cas de catastrophe. Le SG/OEA dispense un appui technique pour la coordination efficace et effective des interventions et de l’aide humanitaire en cas de catastrophes, notamment à la Regional Meeting on Enhancing International Humanitarian Partnerships in Latin America and the Caribbean (EIHP), parrainée par l’UNASUR, le CDEMA de CARICOM, la CAPRADE de la CAN et le CEPREDENAC du SICA. 

Le SG/OEA agit dans le cadre de l’accord conclu avec le Comité des Casques blancs de l’Argentine qui établit le mécanisme d’aide et d’intervention en réponse à la demande de coopération émanée des États membres de l’OEA en cas de catastrophe naturelle et de crise socioéconomique. Un Programme OEA-Casques blancs ayant pour objectif d’appuyer les activités de prévention des catastrophes, d’adoucissement de leurs effets et de préparation aux catastrophes a été approuvé tout récemment. 

	30
	Renforcer la coopération multilatérale entre les États membres par le biais de l’élaboration et de l’application des politiques générales, programmes et activités sur les questions qui ont été identifiées par les petits États insulaires comme des préoccupations, des menaces et des défis qui pèsent sur leur sécurité et échanger et mettre en commun des informations aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional afin de renforcer la capacité des petits États insulaires d’affronter leurs préoccupations particulières en matière de sécurité.  


	Les initiatives du SG/OEA en appui aux États membres des Caraïbes visent la formation afin d’améliorer les contrôles et les systèmes d’information sur les tendances en matière de consommation des drogues, la sécurité maritime, la sécurité aéroportuaire, la sécurité touristique, la sécurité des documents d’identité, entre autres. Par ailleurs, il appuie les initiatives des collectivités locales, nationales et internationales pour la prestation de l’aide humanitaire, les secours, la récupération et la reconstruction en cas de situation d’urgence suite à une catastrophe naturelle. Ces initiatives visent à réduire et à prévenir la vulnérabilité face aux catastrophes naturelles et se préparer à celles-ci. 

Le SG/OEA a pris l’engagement d’appuyer la révision des cadres institutionnels afin de créer les conditions nécessaires à l’aide humanitaire, en éliminant les obstacles à la mise en place de groupes d’aide humanitaire et à la distribution d’aliments, de médicaments et de différents produits. Son approche est également ciblée sur le renforcement de la solidité des collectivités locales moyennant le développement d’une main d’œuvre spécialisée dans des infrastructures plus résistantes aux dangers naturels dans les quartiers, les écoles et les centres de santé. Par ailleurs l’approche du SG/OEA est ciblée sur les besoins spécifiques d’unités géopolitiques telles que les PEID, l’Isthme centraméricain et la Communauté andine. Des initiatives dans les bassins transfrontaliers permettent d’affronter les phénomènes hydrométéorologiques dans le cadre des régimes hydrologiques et du fonctionnement des écosystèmes. Il a mis en œuvre récemment, en coopération avec la CARICOM, le Projet de loi sur l’état d’urgence, financé par la Banque mondiale. 

	31
	Envisager la mise en œuvre rapide des mesures destinées à améliorer les capacités des petits États insulaires en matière de renforcement de la sécurité et qui figurent ci-après. 

 -
- Créer un Réseau privé virtuel pour faciliter la mise en commun, au niveau régional, des informations du renseignement criminel et d’autres bases de données pertinentes pour la lutte contre le terrorisme.

-
 - Mettre en commun des informations cruciales entre services chargés de la police des frontières afin de renforcer leur capacité de contrôle aux frontières et leur permettre de mieux lutter contre le trafic de drogues et le terrorisme.

-
- Établir des programmes de formation conjointe afin de permettre aux entités existantes de relever les nouveaux défis.

-
- Participer à la planification stratégique conjointe et coopérer à la lutte contre ces menaces communes.


	Le SG/OEA est en train d’élargir la base de données sur les activités de blanchiment des avoirs (typologies), dispense une assistance technique et propose des cours de formation sur le blanchiment des avoirs destiné à financer le terrorisme. En outre le SG/OEA a créé un Réseau continental d’équipes d’intervention en cas d’incidents de sécurité cybernétique (CSIRT), lesquelles maintiennent une communication permanente grâce au  serveur sécurité du SG/OEA. Il a également facilité la réalisation d’exercices de simulation sous-régionaux en gestion de crise afin de former des fonctionnaires des États membres aux différentes phases et composantes d’une gestion de crise. Ces exercices offrent la possibilité d’examiner les plans d’intervention en cas de crise, d’échanger des données d’expériences et d’améliorer la coordination interinstitutionnelle afin de maximiser les capacités d’intervention à chaque étape d’une crise éventuelle et de sauver ainsi le plus grand nombre possible de vies humaines. Après cette formation, il promeut les discussions critiques au cours desquelles les autorités font l’objet d’évaluations de professionnels, ce qui les aide à améliorer leur planification et leur coordination des interventions nationales en cas d’urgence.  

Le SG/OEA appuie les États membres pour l’élaboration du Programme de travail du CICTE, et, dans le cadre des activités du  RIMD, il encourage la réalisation des tables rondes d’experts. Deux de ces tables ont été réalisées en 2010 ; elles ont porté sur les systèmes communautaires d’alerte rapide en cas d’inondations et sur la gestion intégrée des ressources hydriques et l’adaptation au changement climatique. De même, le SG/OEA exécute des actions de formation technique présentielles en fonction des besoins et des demandes des États membres, telles que l’Atelier de télédétection appliquée à l’atténuation des effets des catastrophes, organisé conjointement avec le Comité national des activités spéciales (CONAE) de l’Argentine ainsi que la formation des fonctionnaires d’Amérique centrale chargés de mesurer le niveau des eaux, qui a été coparrainée par l’OMM et a bénéficié du soutien technique de l’IDEAM de la Colombie.  Actuellement, le SG/OEA prépare la réalisation d’un séminaire destiné à renforcer la résilience aux dangers naturels du secteur touristique. Il promeut également des forums virtuels sur les bonnes pratiques, notamment le forum sur l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) pour atténuer les effets des catastrophes naturelles ; celui sur la résilience à de  multiples menaces dans la construction de logements dans les Caraïbes  et celui sur les risques et les événements hydrologiques extrêmes. Il effectue des analyses coût-avantages en tenant compte des aspects sociaux et des impacts sur le commerce régional. Il s’efforce de conclure des partenariats avec les organisations compétentes afin d’appuyer la relation entre l’analyse du coût social et l’analyse de l’impact des catastrophes naturelles sur les traités et les mécanismes de commerce régional, d’une part, et l’analyse économique traditionnelle d’autre part, afin de proposer une analyse intégrée coût-avantages. 

	32
	Coopérer étroitement afin de mettre en œuvre les engagements qui ont été pris à la Réunion ministérielle des transports de 1998, participer activement à la Conférence sur la sécurité du transport des matériaux radioactifs de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) de juillet 2003.


	

	33
	Mettre en œuvre les aspects pertinents du Programme d’éducation pour la paix dans le Continent américain (OEA CP/RES. 769/00). 


	

	34
	Suggérer et encourager le dialogue au sein des tribunes existantes entre les législateurs du Continent américain sur les mesures d’encouragement de la confiance et sur les questions de paix et de sécurité continentale, y compris les échanges de visites et la convocation de réunions. 


	

	35
	Encourager les échanges et les contacts entre étudiants, universitaires et experts des questions de défense et de sécurité. 


	

	36
	Échanger et mettre en commun des données d’expérience et des points de vue sur la transparence et les MECS avec d’autres instances régionales de promotion de la sécurité, telles que l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le Forum régional de l’ANASE (ARF) et l’Union africaine (UA). 


	Le SG/OEA a entrepris d’élargir et de renforcer le partenariat stratégique avec l’OSCE en matière de terrorisme, de lutte contre la criminalité transnationale organisée, de renforcement des forces de police, de la démocratie institutionnelle et des droits de la personne.   
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